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Drôme-Isère

Formations dans la Drôme 3
Quatre formations sont prévues avec la chambre d’agriculture de la Drôme : 
- « Utiliser Excel pour son exploitation », les 2 et 7 mars ; 
- « Je calcule mon coût de production et j’analyse mes résultats », le 
11 mars ; 
- « Je me forme à la biosécurité en volailles fermières », le 15 mars ; 
- « J’élève des dindes et des pintades en circuit court », le 22 mars. n 

Contact : Sylvie Pillot (04 75 82 40 29 - sylvie.pillot@drome.chambagri.fr)

L’année 2021 a été une bonne 
année pour l’association des 
Volailles fines du Dauphiné, qui 

compte désormais cinquante adhérents, 
contre quinze en 2018. Tous viennent de 
Drôme et d’Isère et produisent des œufs 
ou de la volaille de chair. Même s’il est 
difficile de se réunir régulièrement en 
raison de la distance entre chacun, un 
groupe WhatsApp leur permet de com-
muniquer aisément. « Nous en avons tiré 
un livret qui regroupe vos discussions sur 
WhatsApp, a annoncé François Gaudin, 
conseiller à la chambre d’agriculture 
de la Drôme. Les questions ont été clas-
sées par thème afin que l’on trouve les 
réponses facilement. »

Projets 2022
Pour faire avancer l’association, les ad-
hérents aimeraient rencontrer la DDPP 
(direction départementale de la protec-
tion des populations) pour parler de la 
salmonelle. « La  situation  est  difficile 
à gérer car les instructions ne sont pas 
les mêmes dans la Drôme et en Isère », 
a expliqué François Gaudin. D’autant 
plus qu’en 2021, au niveau régional, 
le nombre de tests n’a pas augmenté contrairement aux cas de salmonelle. 

Céline Chevalier, présidente de l’asso-
ciation, a estimé qu’il serait préférable 
« de faire les contrôles sur les produits 
finis mais aussi de les alléger, car ils sont 
trop sévères ».
Cette année, des formations sur la phy-
tothérapie, la biosécurité appliquée ou 
encore le perfectionnement alimentaire 
devraient être organisées. Et pour ren-
forcer la communication au sein de l’as-
sociation, une lettre d’information sur 
les coûts de production sera créée. Elle 
permettra aux adhérents de mettre en 
commun leurs dépenses et de les com-
prendre pour, à terme, les optimiser. n

Morgane Poulet

AVICULTURE / Le 2 février à Chatte (38), 
l’association des Volailles fines du Dauphiné 
tenait son assemblée générale. L’occasion pour 
les adhérents d’aborder les thèmes qu’il serait 
intéressant de traiter en 2022.

Les volailles fines 
cultivent le lien

Les Volailles fines du Dauphiné comptent désormais 50 adhérents.

RÉFÉRENT  
BIEN-ÊTRE ANIMAL
Un arrêt ministériel du 16 dé-
cembre, avec application dès le 
1er février, rend obligatoire la no-
mination d’un référent bien-être 
animal dans les exploitations. En 
volaille et en porc, il doit être for-
mé. Les chambres d’agriculture 
se renseignent pour savoir si les 
formations qu’elles ont dispen-
sées peuvent être agréées. Dési-
gné par le responsable d’élevage, 
le référent peut être l’éleveur 
lui-même ou l’un de ses salariés. 
Les personnes titulaires d’un BTS 
PA, BTS Acse, bac pro conduite 
et gestion agricole, BPREA et 
CS conduite d’un élevage porcin. 
sont exemptées de formation. Les 
exploitations ont six mois pour 
déclarer leur référent et 18 mois 
pour le former. n
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A léas climatiques, interdiction 
des emballages plastiques, plan 
pollinisateur, zone de non trai-

tement (ZNT), perte de produits phyto-
sanitaires, pénurie de main-d’œuvre… 
l’exercice du métier d’arboriculteur se 
complexifie. Ce constat a poussé la Fé-
dération nationale des producteurs de 
fruits (FNPF) à établir une cartographie 
des risques en arboriculture, ceci « afin 
d’anticiper et ne pas attendre d’être dans 
le mur pour réagir », a expliqué sa prési-
dente, Françoise Roch. Pendant un an, 
avec l’aide du cabinet d’étude en gestion 
des risques Marsh Advisory, cent ex-
perts nationaux de la filière fruitière ont 
travaillé en ateliers. Par ailleurs, quatre 
cents producteurs ont été sondés. Les 
premiers résultats de cette étude ont été 
dévoilés lors du congrès de la FNPF, le 
17 février à Valence.

Douze catégories  
de risques
Inédite en agriculture, cette démarche a 
permis d’identifier douze catégories de 
risques en arboriculture (voir schéma). 
Chez les experts nationaux, le risque 
climatique n’arrive pas en tête mais 
en quatrième place. Sur la première 
marche du podium, ils placent l’évolu-
tion réglementaire et juridique (en par-
ticulier sur les produits phytosanitaires), 

puis le risque sanitaire (maladies et ra-
vageurs) et le risque humain (pénurie 
de main-d’œuvre et transmission des 
exploitations). Les producteurs sondés, 
eux, considèrent comme risque majeur 
les événements météorologiques ex-
trêmes, suivis des risques sanitaire et 
humain. Ils ont aussi signalé le risque 
lié à l’impact du voisinage. Sur le bas-
sin fruitier d’Auvergne-Rhône-Alpes, la 
gestion de l’eau (ressource naturelle) 
s’ajoute aux préoccupations.
« 60 % des risques majeurs identifiés sont 
assurables, totalement ou partiellement, 
ont précisé les rapporteurs de l’étude. 
Pour ceux non assurables, des moyens et 
pistes de solution ont été recensés afin 
d’initier une démarche d’anticipation. »

Un risque ”marché”  
qui refait surface
« Cette cartographie démontre la grande 
richesse de notre métier, épuisant certes 
mais  excitant, a fait remarquer Bruno 
Darnaud, administrateur à la FNPF en 
charge de la gestion des risques, lors 
de la table ronde qui a suivi. Les arbori-
culteurs sont conscients des risques et 
ont envie d’être proactifs. » Interrogé sur 
la quasi absence du risque « marché », 
« l’étude a été réalisée en 2021 avec un 
marché  plus  favorable, a-t-il répondu. 
Depuis  dix  ans,  d’énormes  efforts  ont 
été faits pour se démarquer et mettre en 
avant les produits français dans les GMS. 
Mais, a-t-il prévenu, depuis quelques se-
maines la consommation de fruits est en 
baisse, le coût des intrants en hausse et la 
guerre des prix est relancée par les GMS, 
comme actuellement sur les pommes et 
endives. »
Les impasses liées à la suppression de 
produits phytosanitaires peuvent-elles 
être résolues ? « Oui, selon Bruno Dar-
naud. Il suffit que le chef de l’État mette 

en  application  ce  qu’il  avait  annoncé,  à 
savoir  pas  de  suppression  de  produits 
sans alternative. »

Le risque climatique  
va en augmentant
En matière de risque climatique, « pro-
téger son verger, l’assurer et constituer 
une épargne de précaution, c’est l’idéal 
pour un arboriculteur, a affirmé Bruno 
Darnaud. Et  pour  que  ça  marche,  on  a 
besoin du législateur et des collectivités 
locales. » L’agro-climatologue Serge 
Zaka estime que le risque climatique 
va en augmentant. « D’ici 2050, il y a 60 % 
de risque de revivre un gel comme celui 
d’avril 2021, a-t-il annoncé. Dans le Sud-
Est, le risque de canicule est cinq fois plus 
élevé avec une année sur trente d’ici 2050 
puis une année sur cinq. Quant aux sé-
cheresses majeures, elles concerneront 
un tiers de la France chaque année d’ici 
2050. » Ces prévisions inciteront-t-elles 
les arboriculteurs à s’assurer ? « Au-
jourd’hui, seulement 3 % des vergers sont 
assurés », a indiqué le député Frédéric 
Descrozailles, en charge de la réforme 
de l’assurance récolte. Pour que ce 
chiffre augmente, « il faut supprimer la 
moyenne  olympique, a souligné Bruno 
Darnaud. Et  il  faut  que  les  assureurs 
tiennent compte des surfaces déjà pro-
tégées. » Selon Serge Zaka, « la moyenne 
olympique n’est valable scientifiquement 
que si le climat est stable. Il faut donc re-
voir ce critère et privilégier, par exemple, 
la modélisation des rendements à partir 
des données climatiques. » Selon Frédé-
ric Descrozailles, cette moyenne olym-
pique est « une contrainte internationale 

CONGRÈS FNPF / Identifier les risques en 
arboriculture pour mieux les évaluer et les 
affronter, tel a été le thème du congrès de la 
Fédération nationale des producteurs de fruits, 
le 17 février à Valence.

Insuffler  
la connaissance et  
la culture du risque 
en arboriculture

GESTION DES 
RISQUES
CLIMATIQUES
Sénateurs et députés 
d’accord en CMP
Réunis en Commission mixte pari-
taire (CMP) le 16 février, députés et 
sénateurs sont parvenus à un ac-
cord sur le projet de loi portant sur 
la gestion des risques climatiques 
en agriculture. Les sénateurs, qui 
demandaient davantage de visibili-
té sur la réforme, ont notamment 
obtenu que les modalités tech-
niques (taux, seuils) soient fixées 
sur une période de trois ans. Ils 
ont également acquis l’inscription 
d’objectifs portant sur la dépense 
publique (600 millions d’euros par 
an). Fruit de nombreuses négocia-
tions, un rapport annexé au projet 
de loi mentionne également des ob-
jectifs concernant plusieurs moda-
lités techniques : franchise à 20 %, 
subvention des primes d’assurance 
à 70 %, seuil de déclenchement de 
l’intervention publique à 30 % pour 
les productions où l’assurance est 
peu développée (prairies, arbori-
culture par exemple) et à 50 % pour 
les autres. n
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